
( x• 159. ) 

Chambre des Représentants. 
SBANCP, DO 25 MARS f 92!. 

-·~ ' 

Projet d'.) lpJ 
oortant approbation des amendements aux artlclas 4, 6, 12, 13, 16, 16 et 26 

du Pac'e de la Société des Nations adoptés par la deuxième assemblée 
de la Société dans ses séances des 3, 4 et -5 octobre 1921. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

M1ss11mas, 

Le Pacte· de la Société des ]~atio11s est incorporé au Traité de VersaiUes a_vec 
lequel il ne fait qu'un et qui a été ratifié par ïa loi du 15 septembre -1919. Tout 

. . ' . . . 
changement, toute addition au Pacte doit donc, avant d'entrer en vigueur, être 
soumis à l'approbation des Chambres. 

: . ' .·· . . ; . 

L'expérience a démontré que certains articles du Pacte appelaient une révision, 
qui a été votée par la deuxième Assemblée de la Société des Nations au cours de la 
session tenue ~ Genève en septembre-octobre 1921. Les amendements adoptés 0~1t 

Lràit aux articles 4-6-12-·13-1S-16- et 26. On trouvera dans le tableau ci-dessous, 
en regard du texte de chacun ,Je ces articles, les amendements qui s'y rapportent. 

Texte des articles 

ÁRT.4. - Le Conseil se compose 
de représentants des principales Puis­ 
sances alliées et associées, ainsi .que 
des .représentants de quatre autres 
membres de la Société. Ces . quatre 
membres de la Société sont désignés li­ 
brament par l'Assemblée et aux époques 
qu'il lui plaît de choisir. Jusqu'à la 
première désignation par l'Assemblée, 
les représentants de la Belgique, du 

1 Amendements votés par la 2e Assem- 
, blée de la Société dee Nations. 

" L'alinéa suivant sera inséré entre 
le deuxième et le troisième alinéa de 
l'article 4; 

,, L'Assemblée fixe, à la majorité 
des deux tiers, les règles concernant 
les élections des membres non perma­ 
nents du Conseil, et en particulier, 
celles concernant la durée de leur man­ 
dat el les conditions de rééligibilité. ,, 
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Brésil, de l'Espagne et de la Grèce sont 
membres du Conseil. 

Avec J'apprôô.àtfon de 1~ majorité de 
l'Assemblée, le Conseil peut désigner 
d'autres membres de la Société dont la 
représentation sera désormais perma­ 
nente au Conseil. Il peut avec la même 
approbation, augmenter le nombre des 
membres de la Société qui seront choi­ 
sis par l'Assemblée pour être représen­ 
tés au Conseil. 

Le Conseil se réunit quand les cir­ 
constances . le demandent, et au moins 
mie fois par an; 'au siège .de la Société 
ou en tel autre lieu qui pourrait être 
désigné. 

ARr. 6. - Le Secrétariat permanent 
est établi au siège de la Société. Il 

.· .. , ... · .. 
comprend un secretaire général, ainsi 
que les secrétaires et le personnel nè­ 
cessaires. Le premier secrétatregénéral 
est désigné dans l'annexe. Par Ja suite 
le secrétaire général sera nommé par le 
Conseil avec l'approbation de la majo­ 
rité. de· l'Assemblée. 

' , · . 
Les· secrétaires el le personnel du 

Secrétariat sont nommés par le Secrè­ 
tàire général avec l'approhation du 
Conseil. 

Le Secrétaire général de la Société 
est de droit secrétaire général de l'ás- · 
semblée el du Conseil. 
Les dépenses - du Secrétariat sont 

supportées par les membres de ln Société 
dans Ja. proportion établie pour le . . . 
Bureau international de l'Union postale 
universelle, 

ART. 6. - Le dernier§ de l'article 
6, sera-remplacé par le § suivant : 

Les dépenses de la Société seront 
supportées pat' les membres de la 
Société dans la proportion décidée par 
l'Assemblée. 

Le paragraphe suivant sera ajouté à 
l'article 6: 

' <• La répartition des dépenses de la 
Société figurant à l'annexe 3 sera appli­ 
quée du 1°r janvier !922, jusqu'à ce 
qu'une répartition nouvelle adoptée par 

. . . 

I'Assemblee soit mise en vigueur». 
· La liste suivante sera insérée à l'an­ 
nexe au Pacte : 

Répartition des dépenses de la. Sociétë, 

État.,. Unités~ 
·payer. 

Afrique 'du Sud.: ·rn 
Albanie. 2 
Argentine. :::15 
Australie. 15 
Autriche. 2 
Belgique. i5 
Bolivie. 5 
Brésil. 35 
Empire Britannique. 90 
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Ain. -12. - Tous les membres de la 
Société conviennent que s'il s'élève 
entre eux un différend· susceptible d'en- 

·. Bulgarie. fQ;f 
Canada. 3q:. 
Chili. {5· 
Chine. 6~ 
Colombie. JQ 
Costa-Rica. .· 2 
Cuba. 10' 
Danemark. 10,. 
Espagne. 3~ 
Esthonie. -~ 
Finlande. r• . .é) ·, 

France. 90 
Grèce. · -c 
Ountémala. 2 .. 
Haïti. tî 
Honduras 2 
Inde. 65. 
Italie. Gt, 
Japon. 6ö 
Lettonie. ' 5. 
Libéria. .2 
Lithuanie. i 5 · 
Luxembourg. ,2 
Nicaragua. 2. 
Norvège. 10 
Nouvelle-Zélande. .H) 
Panama. ,2. 
Paraguay. .2. 
Pays-Bas. .rn 
Pérou. 10 
Perse. ·J 0 
Pologne. 15 
Portugal. JO· 
Roumanie. _3ä 
Salvador. 2 
État Serbe-Croate-Slovène, 5~' v 
Siam. 10 
Suède. 1B 
Suisse. 1,0 
Tchèeo-Slovaquie. 3:S 

. Uruguay . 10 
. Vénézuéla. ä 

L'article 12 sera rédigé comme suit': 
". Tous les membres 'de la Société 

conviennent que,· s'il s'élève -entre .. eti~ 
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rainer une rupture, ils le sou mêltrónt 1 
soi~.~ la procédure de l'arbitrage, soit 
à l'examen du Conseil. 
ils conviennent encore qu'en aucun 

cas, ils ne doivent recourir à la gtîerre 
avant l'expiration d'un délai de trois 
mois après la sentence des arbitres ou 
Je rapport du Conseil. 

Dans tous les cas prévus pâ,· cet 
article, la sentence des arbitres doit 
ëtre rendue dans un délai raisonnable 
et le rapport du Conseil doit être établi 
dans les six mois, à daler du jour 'Où 
il aura été saisi du différend. 

Aar. -13. - Les membres de la 
Société conviennent que s'il s'élève 
entre eux un différend susceptible, à 
leur avis, d'une solution arbitrale et si 
ce différend ne peut se régler de füçon 
satisfaisante par la voie diplomatique, 
Ja question sera soumise Intégralement 
à l'àrbitrage. 

Parmi ceux qui sont gènéralenient 
susceptibles de solution arbitrale, on 
déclare leis les différends relatifs à 
l'interprétation d'un traité, à tôut point 
de droit international, à la réalité de 
tout· 'fait qui, s'il était établi, consti­ 
tuerait la rupture d'un engagement 
intérnational ou à l'étendue ou à la 
nature de la réparation due 'pour line 
lelie rupture. 

La Cour d'arbitrage · à laquelle la 
cause est soumise est Ia Cour désignée 
par· les parties ou prévue dans 'leurs 
conventions antérieures. 

tés membres de la Société s'en­ 
gagent à exécuter de bonne foi 'les sen­ 
tences rendues et à ne pas recourir à 
ia guerre contre tout membre de la 
Société qui. s'y conformera. 'Faute 

un différend susceptible d'entraîner 
une rupture, ils le soumettront soit à 
l'arbitrage ou à un ·règlemen't judiciafre, 
soit à l'examen du Conseil. 
Ils conviennent encore qu'en aucun 

cas, ils ne doivent recourir à la guerre 
avant l'expiration d'un délai de trois 
'mois après la décision arbitrale ou 
judiciaire ou le rapport du Conseil. _ 

Dans tous les cas prévus pat· cel 
article, la décision doit être rendue 
dans un délai raisonnable et le rapport 
du Conseil doit être établi dans les six 
mois, à dater du jout où il aura été 
saisi du différend. " 

L'article 13 sera rédigé comme suit : 
" Les membres de la Société con­ 

viennent que s'il s'élève entre eux un 
différend susceptible, à leur avis, d'une 
solution arbitrale ou [udiciaire et si ce 
différend ne peut se régler de façon 
satisfaisante par la voie diplomatique, 
la question sera soumise intégralement 
à un règlement arbitral ou 'judiciuu», 

Parmi ceux qui sont généralement 
susceptibles d'une · solution arbitrale 
on judiciaire, on déclare tels les diffé­ 
rends relatifs à l'interprétation d'un 
traité, à tout point de droit interna­ 
tional, à la réalité de tout fait, qui s'il 
était établi, constituerait Ja rupture 
d'un engagement international ou à 
l'étendue ou à la nature de la répara­ 
tion due pour une telle rupture. 

La cause sera soumise à la Cou» per­ 
manen te de Iustice internationale ou à 
toute juridiction ou co111· désignée pai· 
les porties ou prévue dans leurs conven­ 
tions antérieures. 
Les membres de la Société s'engagent 

à exécuter de bonne foi les sentences 
rendues, et à ne pas recourir à. la 
guerre contre tout membre de la Société 
qui s'y conformera. Faute d'exécution 
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d'exécution de la sentence, le Conseil I de la sentence, le Conseil propose _lès 
propose les mesures qui doivent en mesures qui doivent en assurer l'effet. 
assurer l'effet. 

AR1'. i ö. - S'il s'élève entre les 
membres de la Société, un différend 
susceptible d'entraîner une ru pl ure el si 
ce différend n'est pas soumis à l'arbi­ 
trage prévu à I'article f 3, les mem­ 
bres de la Société conviennent de le 
porter devant le Conseil. A cet effet, il 
suffit que l'un d'eux avise de ce .rifférend 
le Secrétaire général, qui prend toutes 
dispositions en vue d'une enquête et 
d'un examen complets. 

Dans le plus bref délai, les parues 
doivent lui communiquer l'exposé de 
leur cause avec tous faits pertinents et 
pièces justificatives. Le Conseil peul en 
ordonner la publication immédiate. 

Le Conseil s'efforce d'assurer le rè­ 
glement du différend s'il y réussit, il 
publie dans la mesure qu'il juge utile, 
un exposé relatant les faits, les expli­ 
cations qu'ils comportent et les termes 
de ce règlement. 

Si le différend n'a pu se régler, le 
Conseilrédige el publie un rapport voté 
soit à l'unanimité, soit à la majorité 
des voix, pour faire reconnaüre les cir­ 
constances du différend et les solutions 
qu'il recommande comme les plus équi­ 
tables el les mieux appropriées à l'es­ 
pèce. 

Tout membre de la Société repré­ 
senté au Conseil peut également pu­ 
blier un exposé des faits du différend el 
ses propres conclusions. 

- Si le rapport du Conseil est accepté 
á l'unanimité, le vote des représentants 
des parties ne comptant pas dans le 
calcul de celle unanimité, les membres 
de la Société s'engagent à ne recourir 
ft la guerre contre aucune partie qui se 
conforme aux conclusions du rapport. 

Dans le cas où Je Conseil ne réussit 

ART._ in - Le premier alinéa de 
l'article -15 sera rédigé comme suit : 

S'il s'élève entre les membres de la 
Société un différend susceptible d'en­ 
traîner une rupture et si cc différend 
n'es! pas soumis à la procédure de l'ar­ 
bitrage ou à un rèçtemen! judiciaire 
prévu à l'article 13, les membres de la 
Société conviennent de le porter devant 
le Conseil. A cet effet, il sufflt que l'un 
d'eux avise de ce différend le Secré­ 
taire général qui prend toutes les dis­ 
positions en vue d'une enquête et d'un 
examen complets. 
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pas à faire accepter son l'apport par 
tous ses membres autres que les repré­ 
sentants de toute partie au différend, 
les membres de la Société se réservent 
le droit d'agir comme ils le jnge1•ont 
nécessaire pour le maintien du droit 
el de la justice. 

Si l'une des parties prétend et si le 
Conseil reconnait que le différend port­ 
sur une question que le drou interna­ 
tional laisse à la compétence exclusive 
de cette partie, le Conseil le constatera 
dans un rapport, mais sans recomman­ 
der aucune solution. 

Le Conseil peut, dans tous les cas 
prévus au présent article, porter le dif- · 
férend devant l'Assemblée. L'Assemblée 
devra de même être saisie du différend 
à la requête de l'une des parties : cette 
requête devra être présentée dans les 
quartorze jours à dater du moment où 
le différend est porté devant le Conseil. 
Dans touteaffaire soumise à l'ássemblée, 
les dispositions du présent article et de 
l'article -12 relatives à l'action et aux 
pouvoirs du Conseil, s'appliquent égale­ 
ment à l'action et aux pouvoirs de l'As­ 
semblée. li est entendu qu'un rapport 
fait par l'Assemblée avec l'approbation 
des représenlants des membres de la 
Société représentés au Conseil et d'une 
majorité des autres membres de la 
Société, à l'exclusion, dans chaque cas, 
des représentan ts des parties, a le même 
effet qu'un rapport du Conseil adopté à 
l'unanimité de ses membres autres que 
les représentants des parties. 

AttT. 16. -- Si un membre de la 
Société recourt à Ja guerre contrai re­ 
menl aux engagements pris aux articles 
-12, ·13 ou ·ID, il est ipso facto consi­ 
déré comme ayant commis un acte de 
guerre contre tous les autres membres 
de la Société. Ceux-ci s'engagent fi 
rnmpre immédiatement avec lui toutes 

A 1n. 16. - La dernière partie du 
premier alinéa de l'article 16 sera rédi­ 
gée comme suil : 

" Ceux-ci s'engagent ft rompre imrné­ 
diatemeut avec lui toutes relations 
commerciales ou financières, à interdire 
tous rapports entre les personnes rési­ 
dant sur leur territoire et celles résidant 
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relations commerciales ou financières, à 
interdire tous rapports entre- leurs 
nationaux et ceux de l'État en rupture 
de Pacte et à faire cesser toutes com­ 
munications financières, commerciales 
ou personnelles entre les nationaux de 
cet État et ceux de tout antre État, 
membre ou non de la Société. 

En ce cas, le Conseil a le devoir· dé 
recommander aux divers Gouverne­ 
ments intéressés les effectifs militaires, 
navals ou aériens par lesquels le~ mem­ 
bres de la Société contribueront respec­ 
tivement aux forces armées destinées à 
foire respecter les engagements de la 
Société. 

Les membres de la Société convien­ 
nent, en outre, de se prêter l'un à l'autre 
un mutuel appui dans l'application des 
mesures économiques et flnancières à 
prendre en vertu du présent artiele pour 
réduire au minimum les pertes el les 
inconvénients qui peuvent en résulter. 
Ils se prêtent également un mutuel 
appui pour résister à toute mesure spé­ 
ciale dirigée contre l'un d'eux par l'État 
en rupture de Pacte. Ils prennent les 
dispositions nécessaires pour faciliter 
le passage à travers leur territoire des 
forces de tout membre de la Société 
qui participe à une action commune 
pour faire respecter les engagements de 
la Société. 

Peut être exclu de la Société tout 
membre qui s'est rendu coupable de la 
violation d'un des engagements résul­ 
tant du Pacte. L'exclusion est pronon­ 
cée par le vote de tous les autres mem­ 
bres de la Société représentés au Conseil. 

AFn. 26. - Les amendements au 
présent Pacte entreront en vigueur dès 
leur ratification par les membres de la 
Société dont les représeutauts compo­ 
sent le Conseil, et par la majorité de 

sur Ie territoire de _l'État en rupture de 
Pacte et à faire cesser toute communi­ 
cations financières, commerciales ou 
personnelles entre les personnes rési­ 
dant sur le territoire de cet f;tat et celles 
résidant sur le territoire de tout autre 
f:tat membre ou non de la Soeiété ». 

Le second alinéa de l'article 16 sera 
rédigé comme suit : 
"Il appartient au Conseil d'émettre un 

avis sur le point de savoir s'il y a ou 
non rupture de Pacte. Au cours des 
délibérations du Conseil sut' celle ques­ 
tion, il ne sera pas tenu compte du vole 
des membres accusés d'avoir eu 
recours à la guerre et des membres 
contre qui cette guerre est entreprise. ,, 

Le troisième alinéa de l'article 16 
sera rédigé comme suit : 

cc Le Conseil doit notifier à tous les 
m cmbres de la Société la date à laquelle 
il recommande d'appliquer les mesure 
de pression économique visées au pré­ 
sent article ». 

Le quatrième alinéa de l'article 16 
sera rédigé comme suit : 

cc Toutefois, si le Conseil jugeait que, 
pour certains membres, l'ajournement 
pour une période déterminée d'une 
quelconque de ces mesures dût per­ 
mettre de mieux atteindre l'objet visé 
par les mesures mentionnées dans le 
paragraphe précédent, ou fût néces­ 
saire pour réduire au minimum les 
pertes et les inconvénients qu'elles 
pourraient leur causer, il aurait Je 
droit de décider cel ajournement. " 

ART. 26. - Le premier alinéa de 
l'article 26 sera remplacé par le texte 
suivant : 

" Les amendements au présent Pacte 
dont le texte aura été voté par l'Assern- 
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ceux . dont: les . représentants . forment 
l'Assemblée. 

· Tout membre <le la Société est libre 
de ne pas accepter les amendements 
apportés áu Pacte, auquel cas il cesse 
de faire partie de la Société. 

blée à fa majorité des trois quarts, 
parmi lesquels doivent figurer les voix 
de tous les membres du Conseil repré­ 
sentes à là réunion, entreront érr vigueur 
dès leur ralifleation par les membres 
de Ja Société dont les représentants 
composaient 1~ Conseil lors du vote et 
par la majorité de ceux dont les repré­ 
sentants forment l'Assemblée. ,, 

Après le premier alinéa de l'article '26 
il sera ajouté un alinéa qui sera rédigé 
comme suit: 

<t Si dans les vingt-deux mois qui 
suivent le vote de l'Assemblée, Ic nom­ 
bre de ratifications requis n'a pas été 
réuni, la resnlution d'amendement resto 
sans effet. " · 

Le deuxième alinéa de l'article 26 
sera remplacé par les deux aliuéassui - 
vants : 

Le Secrétaire génél'al informe les 
membres de I'eutrèe en vigueur d'un 
amendement. Toul membre de la So­ 
ciété qui n'a pas il co moment ratifié 
l'amendement est libre de notifier dans 
l'année au Secrétaire général son refus 
de l'accepter. Il cesse en ce cas, de faire 
partie de la Société. 

· L'article 26 qui est rel alii' aux amendements au Pacte, a subi une refonte presque 
complète.· 

Le premier alinèu a été remauié dans le bul d'inscrire une règle précise quant 
aux couditious de YOl1:- des amendements qui n'étaient pas réglées par 1 'ancien 
article 26. La question qui se posait était de savoir si le vote d'une nouvelle dis­ 
position requérait l'uuanimitè des membres représentés à l'Assemblée. 

A l'appui de celle opinion, certains délégués ont l'ait valoir que l'artic!e t.; du 
Pacte, qui pose la règle de l'unanimitc, s'applique i.1 tous les cas où il n'y a pas étó 

expressément dórogó Mais celle iuterprèlatiou a été écartée, après que l'on eut 
fait valoir, cntr'autres arguments, que l'unanimité n'ètant pas exigée pour la rati­ 
fication des amendements par les différents l~lals, il n'y avait pas lieu nou plus de 
l'exiger pour le vole. Au surplus, si l'on avait admis la règle de l'unanimité, on 
eût pratiquement rendu presqu'impossible l'admission d'amendements au Pacte. 
Comme certains membres estimaient néanmoins la simple majorité insullisante, on 
a décidé d'exiger· les trois quarts des voix pour le vote des amendements, étnnt 
entendu que cette mnjoritó des trois quarts doit comprendre les voix de tous les 
membres du Conseil de Ja Société des Nations représentés à l'Assemblée. 
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Le deuxième alinéa de l'article 26 est entièrement nouveau. Il fixe 'un délai de 

vingt-deux mois pour le dépôt du nombre de ratifications requises. Cette disposition 
a pour bui d'évilel' que la révision des articles ciu }>acte ne reste Jeure morte _ si 
une proposition d'amendement les concernant, volée par l'Assemblée, pouvait 
demeurer indéfiniment soumise à la ratification des l~tals. Ce · délai a été porté 
à vingt-deux mois pour permettre éventuellement à la deuxième assemblée qui suit 
celle où un amendement a été voté, de reprendre l'examen de cet amendement qui 
n'aurait pas réuni le nombre de rattflcations voulues. 

Le troisième amendement remplace le deuxième · alinéa de l'article 26 actuel'. 
Il consacre le droit des membres de se retirer de Ia Société des Nations dans 
l'année qui suit la notiûcauon qui leur est faite de l'entrée en vigueur d'un amen­ 
dement qu'ils refusent d'accepter. 

Cette stipulation, dont le principe était déjà inscrit dans l'ancien article 26, est 
une garantie de la souveraineté des États, qui ne peuvent être contraints de se 
soumettre à des obligations nouvelles qui n'ont pas été ratifiées par leurs autorités 
constitutionnelles. 

L'exercice de ce droit exceptionnel, qui n'est soumis à aucune restriction, ne se 
confond pas avec le droit qu'a tout membre, en vertu de l'article -1 du Pacte, de· se 
retirer de la Société moyennant préavis de deux ans et après exécution de ses obli­ 
~ations internationales. 

* ,,. * 
La deuxième Assemblée de la Société des Nations a voté également une addition 

:, l'article 4 du Pacte, qui détermine la composition du Conseil de la Société des 
Nations. Aux termes de cet amendement, l'Assemblée fixe à la majorité des deux 
tiers les règles concernant les électlons des membres non permanents du Conseil, 
et en particulier celles concernant la durée de leur mandat et les conditions de 
réèligibilité. 

Cette disposition a pour but de mettre fin à l'incertitude et aux controverses 
relatives au mandat des membres non permanents du Conseil. Elle déroge, comme 
on le voit, à la règle de l'unanimité inscrite à l'article 5 du Pacte, qui eùt pu Jaire 
obstacle à l'adoption d'un règlement quelconque. Comme on le sait, la deuxième 
Assemblée a renouvelé pour un an les mandats conférés à la Belgique, au Brésil, 
à la Chine et à l'Espagne. En même temps elle a adopté la résolution suivante: 

· L'Assemblée adopte les conclusions du rapport de la première Commission : 
a) Que les membres non permanents du Conseil soient à l'avenir, élus suivant 

un système de roulement pour une période déterminée et que, celle année, l'As­ 
semblée renouvelle pour l'année -1922, le mandat des membres actuellement en 
fonctions ; 

b) Qu'en l'absence de Loule décision au sujet du nombre des membres non perma­ 
nents du Conseil, il n'y a pas lieu d'arrêter des textes précis, étant entendu que, 
lors des élections de l'année prochaine, il sera tenu compte tant pour la fixation de 
la durée totale des fonctions de chaque membre que pour les conditions de rééli­ 
gibilité, du temps déjà passé en fonctions en vertu des élections précédentes. 

* • * 
L'article 6 du Pacte a subi des retouches dans son dernier paragraphe qui met 



( :'i0 t39. ] {iÖ) 

les dépenses du Secrétariat de la Société des Nations à charge des membres dans la· 
proportion déjà établie pour le Bureau international de l'Union postale universelle. 
Trois amendements ont été votés Le premier confère à l'Assemblée -le droit 

d'établir la proportion dans laquelle les dépenses seront réparties entre les membres. 
Les deux autres fixent un mode de répartition provisoire, jusqu'à ce qu'une nou­ 
velle rèpartition adoptée par rA!>semblé1} soit mise en vigueur. Ce mode est établi 
conformêment à un tableau iusérê à l'annexe au Pacte. 

Ces amendements ont été adoptés à la suite de vives critiques qu'ont formulées 
divers États, el notamment la Belgique, au sujet de la méthode de répartition 
précédemment admise. 

La part de la Belgique, aux termes du barème de l'Union postale Universelle, 
étant de 15 unités sur un total de tH6 unités, s'est élevée en ·192·1 à 625,000 fr.-or. 
A•,x termes du nouveau barème provisoire, la Belgique étant taxée à ·I 5 unités sur 
un total de 942 · unités, la part contributive du Gouvemement belge, dans 
les dépenses budgétaires de la Société des Nations pour 1922, serait réduite à 
332,388 francs-or. 

Toutefois, ce nouveau barème, impliquaut un amendement au Pacte, ne pourra 
entrer en vigueur que ~i cel amendement est ratifié par tous les membres repré­ 
sentés au Conseil el par la majorité des membres de la Société représentés à 
l'Assemblée. Son adoption est donc aléatoire. La' nouvelle répartition, si elle est 
adoptée, entrera en vigueur avec effet rèlroaelif au ·Ier janvier 1922. 

* 
* * 

Les amendements aux articles ·l 2, ·13 el 15 du Pacte sont d'ordre purement 
technique. Ces divers articles prévoient le recours soit à la procédure d'arbitrage, 
soit à la médiation du Conseil de fa Société des Nations en cas de différend qui 
s'élève entre membres de la Société. 

li s'agissait de mettre le texte de ces articles en harmonie avec l'institution de 
la Cout' permanente de Justice internationale De l'avis général des juristes, le 
recours à cette haute juridiction ne rentre pas dans la procédure d'arbitrage, qui 
autorise des déèisions basées sur la simple équité plutôt que sur les principes 
de droit. Il constitue, en effet, un véritable " règlement judiciaire , soumis aux 
normes du droit positif. De là l'adjonction de ces deux motsdans le corps des 
articles 12-i3 et 1!>. 

* •. * 

Qual!'e amendements ont été volés à l'article 16 qui est relatif au blocus écono­ 
mique. Le premier en règle l'étendue el les effets d'après un principe territorial 
énoncé comme suil dans les résolutions adoptées par la deuxième Assemblée de la 
Société des Nations au sujet de l'arme économique : ('13e résolution.) 

« Pour la rupture des relations entre personnes relevant de l'Élat fautif et 
personnes relevant des autres membres de la Société, le critère sera la résidence 
el non pas la nationalité ,, 

Par application de ce principe, on a amendé l'artlcle 16 et donné un caractère 
territorial à l'interdiction des rapports d'ordre économique et personnel, en èdic- 
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tant la rupture de toutes relations entre personnes résiâan: sur le territoire de 
t'ÉLat contre lequel le blocus est décrété el personnes résidant sur le territoire des 
autres États. 

· t~\1èuif'ème amendeinent donne au.Conseil de la Société des Nations le soin de 
se prononcer sur Je poli1t de 'savoir s'il y ~· 011 non violation du Pacte entralnant 
les mesürës ·oe prëssiön éeonomiquë. On veut, de la sorte. prévenir les diver­ 
gences d'appréciation qui ne manqueraient pas de se produire sur les faits consti­ 
tutifs de rupture. Sans doute, l'avis donné par le Conseil ne lie pas. du moins 
théoriquement, les membres de la Société - ceux-ci, en vertu 'du principe de la 
souveraineté des États, restant libres de déterminer s'il y a ou non rupture du 
Patte. Mais eù fait, ils pourraient difficilement méconnaitre l'autorité d~ cel avis, 
le Conseil devant assurer l'unité des mesures à prendre contre l'État en rupture 
de Pacte et proposer les sanctions nécessalres. 

Le troisième amendement charge Ic Conseil d'indiquer la date à laquelle il 
recommande l'application des mesures de blocus. Il est utile, en effet, d'obtenir la 
simultanéité du déclanchement de ces mesures pour leur faire produire le maxi­ 
mum d'effets, mais .rien n'empêche les ttals d'en poursuivre l'exécution plus töt, 
s'ils le jugent opportun. . 

Le dernier amendement donne au Conseil Ic droit d'autoriser certains membres 
de la Société des Nations à retarder l'exécution de l'une ou l'autre mesure se rat­ 
tachant au blocus, soit afln de mieux assurer l'action commune, soit pour réduire 
au minimum les risques auxquels ces membres se trouveraient plus particuliè­ 
rement exposés il raison de leur situation géographique et stratégique. 

• * * 
Les divers amendements au Pacte votés par la deuxième Assemblée de la Société 

des Nations présentent tous un caractère pratique qui milite en faveur de leur 
admission. 

Ceu« qui se rapportent à l'article 26 précisent la procédure à suivre en matière 
de vote et de ratification des amendements, et tracent des règles définies qui ne 
portent en rien atteinte au principe de la souveraineté des États. 

L'amendement à l'article 4 permettra à l'Assemblée de la Société des Nations 
de déterminer les règles régissant le mandat des membres non permanentsdu 
Conseil, et rneltra fin aux équivoques el aux incertitudes nées du silence duPacte 
à cet égard. 

Les amendements à l'article ü se recommandent d'eux-mêmes à l'approbation du 
Parlement, puisqu'ils établissent une répartition plus équitable des dépenses de la 
Société des Nations et se traduiront pratiquement, s'ils sont adoptés, par un 
allègement de près de 300,000 francs-or de la contribution annuelle de la Belgique. 

Enfin, les amendements à l'article t 6 spécifient les règles d'application et de 
sanction du blocus économique. 

Le Gouvernement du Roi ne doute pas que les Chambres ne ratifient ces divers 
amendements qui ont pour eflet commun de donner à la fois plus de souplesse et 
de précision au Pacte de la Société des Nations. 

Le .Uinist1'e des A/fafres étnmgfres, 

HENRJ JASPAR. 
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Amendements aux articles 4, 6, 12, 13, 15, 16 :et:26"du ·Paàê 
de la Société des Nations 

adoptés par la deuxième Assemblée d.e la. S.e>ciélté. 

ÁRT, 4. 

· L'alinéa suivant sera inséré entre le deuxième et le troisième alinéa de l'article 4: 
" L'Assemblée fixe à la majorité de deux tiers, les règles concernant les élec­ 

tions des membres non permanents du Conseil, e' en particulier celles eoneernant 
la durée de leur mandat et les conditions de rééligtbllité. 

ART. 6. 

Le dernier paragraphe de l'article 6 sera remplacé par le paragraphe suivant : 
" Les dépensés de la Société seront supportées par les membres de la Socjéló 

dans la proportion décidée par l'Assemblée. ,, . . 
Le paragraphe suivant sera ajouté à l'article 6 : 
" La répartition des dépenses de la Socltétè figurant à l'annexe 3 sera appliquée 

du 1er janvier 1922, jusqu'à ce qu'une répartition nouvelle adoptée par l'Assemblée 
soit mise en vigueur. ,, 

La liste suivante sera insérée à l'annexe au Pacte : 

lll. Répa1·tition des dépenses de la Société. 

Etats. Unilés États. Gnités 
à payer. à payer. 

Afrique du Sud. 1ö Espague. 35 
Albanie. 2 Esthonie. 5 
Argentine. 35 Finlande. 5 
Australie. 115 France. 90 
Autriche. 2 Grèce. ,JO 
Belgique. rn Guatémala. 2 
Bolivie. ~· Haïti. !J v 
Brésil. 35 Honduras. 2 
Empire Britannique. 90 Inde. 6B 
Bulgarie. ,,o Italie. 65" 
Canada. 35 Japon. 65 
Chili. H, Lettonie. 5 
Chine. 65 Liberia. 2 
Colombie. ·JO Lithuanie. 5· 
Costa-Rica. 2 Luxembourg. 2 
Cuba. 10 Nicaragua. 2 
Danemark. ,JO Norvège. 10 
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Nouvelle-Zélande. ,[O 1 Salvador. 2 , 

Panama. 2 État Serbe Croate 
Paraguay. 2 Slovéne. 3ö 
Pays-Bas. rn Siam. 10 
Pérou. '10 Suède. rn 
Perse. 10 Suisse. 10. 
Pologne. 1t> Tchéco Slovaquie .. 3ö 
Portugal. ,JO Uruguay. 10 
Roumanie. 3ö Vénézuéla. ö 

ABT. 12. 

L'article 12 sera rédigé comme suit : 
" Tous les membres de la Société conviennent que, s'il s'élève entre eux un 

ditférêi\d susceptible d'entrainer. une rupture, ils le soumettront, soit à la procédure 
de l'arbitrage ou à un règlement judiciaire, soit à l'examen du Conseil. lis convien­ 
uent encore qu'en aucun cas ils ne doivent recourir à la guerre avant l'expiration 
d'un délai de trois mois après la décision arbitrale ou judiciaire, ou le rapport du 
Conseil. 

,, Dans tous les cas prévus. par cet article la décision doit être rendue •dans un 
délai raisonnable, et le rapport du Conseil doit ètreètabli dans les six mois à dater 
du jour 'oü il au'i'ä été 'saisi du différend ., . 

ART. ·15. 

L'article 13 sera rédigé comme suit : 
•.. Les membres de ·1a Société conviennent que s'il s'élève entre eux un différend 

susceptible, à leur avis, d'une solution arbitrale ou judiciaire, et si ce différend ne 
peut se rëgler de façon satisfaisante par la voie diplomatique, la ·question sera sou­ 
mise intégralement à un règlement arbitral ou judiciaire. 

" Parmi ceux qui sont généraleWrnnt susceptibles d'une solution arbitrale ou judi­ 
ciaire, on déclare tels les différends relatifs à l'interprétation d'un traité, à tout 
point de droit international, à la réalité de tout fait qui, s'il était établi, consti­ 
tuerait la rupture d'un engagement international, ou à l'étendue ou à la nature de 
la réparation due pour une telle rupture. 

" La cause sera soumise à Ia Cour permanente de Justice internationale ou à 
toute juridiction ou cour désignée par Jes pärties ou prévue dans leurs con­ 
ventions antérieures. 

., Les membres de la Société s'engagent à exécuter de bonne· foi les sentences 
rendues, et à ne pas recourir à la guerre contre tout membre de la ~ociété qui s'y 
conformera. Paute d'exécution de la sentence, le Conseil propose les mesures qui 
doivent en assurer l'effet ". 

ART. HL 

Le premier alinéa de l'article 1 ö sera rédigé comme suil : 
" S'il s'élève entre les membres de la Société un différend susceptible d'entraîner 

une ru plu re, el si ce différend n'est pas soumis à la procédure de l'arbitrage ou ~ 
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un règlement judiciaire · prévu à l'article 13; les membres de la Soclété con­ 
viennent de Ic porter.devant le Conseil. A cet effet, il suffit que l'un d'eux avisede ce 
diffêrend le Secrétaire général, qui prend toutes dispositions en vue d'une enquête 
et d'un examen complet ,, . 

IJa dernière partie du premier alinéa de l'article 16 sera rédigée comme suit : 
"' Ceux-ci s'engagent à rompre immédiatement avec lui toutes relations Ç()ip· 

merciales ou financières, à interdire tous rapports entre les personnes résidant 
sur leur territoire el celles résidant sm· le territoire de l'État en rupture de Pacte 
et à faire cesser toutes communications financières, commerciales ou personnelles 
entre les personnes résidant sur Ie territoire de cet État et celles résidant sur . le 
territoire de tout autre État membre ou non de la Société. " · 

Le second alinéa de l'article -16 sera rédigé comme suit : 
.• Il appartient au Conseil d'émettre un avis sur lé point de savoir s'il y a ou non 

rupture de Pacte. Au cours des délibèraûous du Conseil sur ceuequestiou, il ne 
sera pas tenu compte du vote des membres accusés d'avoir eu recours à la guerre 
et des membres contre qui celle guerre est entreprise. " 

Le troisième alinéa de l'article -16 sera rédigé comme suit : 
"' Le Conseil doil notifier à tous les membres de la Société la date' à laquelle il 

recommande d'appliquer les mesures de pression économique visées au présent 
article. " 

Le quatrième alinéa de l'article 16 sera rédigé comme suit : 
•• Toutefois, si le Conseil jugeait que, pour certains membres, l'~joumement, 

pour une période déterminée, d'une quelconque de ces mesures, dùt permettre de 
mieux atteindre l'objet visé par les mesures mentionnées dans le paragraphe précé­ 
dent, ou fût nécessaire pour réduire au minimum les pertes et les inconvénients 
qu'elles pourraient leur causer, il aurait le droit de décider cet ajournement. " 

ART. 2G. 

Le premier alinéa de l'article 26 sera remplacé pur le texte suivant : 
"Les amendements au présent Pacte dont le texte aura été voté par l'Assemblée 

:t la majorité des trois quarts, parmi lesquels doiventflgurer les voix de tous les 
membres du Conseil représentés à la réunion, entreront en vigueur dès leur ratifi­ 
cation par les membres de la Société dont les représentants composaient le Conseil 
lors du vote, el par la majorité de ceux dont les représentants Iormentl'Assemhlée.» 

Après le premier alinéa de l'article 26 il sera ajouté un alinéa qui sera rédigé 
comme suit: 

" Si dans les vingt-deux mois qui snivenl le vote de l'Assemblée, le nombre qe 
ratiflcations requis n'a pas été réuni, la résolu lion d'amendement reste sans effet. "·, 

Le deuxième alinéa de l'article 26 sera remplacé pal' les deux alinéas suivants: 
" Le secrétaire général informe les membres de l'entrée en vigueur d'un amen­ 

dement. 
" Tout membre de la Société qui n'a pas ù cc moment ratifié l'amendement est 

libre de notifier dans l'année au secrétaire général son refus de I'accepter. Il cesse 
en ce cas de faire partie de la Société. " · 
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(BIJLAGE V AN Nr 189.) 

PHOJ.:T U~: LOI 

porfant approbation des amendements 
aux articles 4, 6, 12, 13, 15, 16 et 
26 du Pacte de la Société des 
Nations adoµtés par la deuxième 
Assemblée dela Société dans ses 
des séances 3, 4 et 5 octobre 1921. 

Albert, 
ROI DES BEl.~ES, 

A tous prisenl3 et à venir, Sa/U,{. 

Sur la proposition de Notre .Mi­ 
nistre des Affaires Etrangères : 

Nous AVONS ARRfiTÉ ET ARRbONS: 

Not re Ministre des Aff.aires Étra 11- 
~ères est chargé de présenter en 
Notre nom aux Chambres législa­ 
tives, le projet de loi dont la teneur 
suit: 

ARTICLB DNIQUK. 

Les amendements aux articles 4, 
6, t 2, 15, fö, i 6 el ~6 cf u Pacte de 
la Société des Nations adoptés par 
la deuxième Assemblée de la So­ 
ciété dans ses séances des 3. 4 et 
~ octobre f 9tl, sont approuvés. 

D011né à Bruxelles, le 5 mars i922. 

WETSONTWERP 

tot goedkeuring der aan artikels 4, 6' 
12, 13, 15, 16 en 26 van het Pact 
van den Volkenbond toegebrachte 
wijzigingen welke door de tweede 
Vergadering van den Bond in hare 
zittingen van 3.4 en 5 October 1921, 
aangenomen werden. 

Albe1·1, 
llOllllWG DER BEI.Gf:lW, 

Aau all-», tegenwoo1'digeti en toeko­ 
me11den, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Buitenlaunsche Zaken : 

\V IJ HBBBl:'4 BBSLOTBN BN W Il BK­ 
SLUITBN : 

Onze Minister van Buiteulandsche 
Zaken wordt gelast i11 Onzen naam 
aan de Wetgevende Kamers het 
wetsontwerp, waarvan de inhoud 
volgt, voor le leggen : 

EBNIG ARTIKEL, 

De aan artikels 4-, 6, j 2, ~ 5, f ?'.>, i 6 
en 26 van hel Pact van den Vol­ 
kenhond locgcl.Jrachte wijzigingc·n 
welke door de tweede Yergudering 
van den Bond in hare zilt111gen van 
5, 4· eu ä October 1921 aangeuornen 
werden, worden goedgekeurd. 

Gegeven te Brussel, den 5° .Maart 
! 92:2. 

ALBERT. 

Par le l\oi : 1 
Le Minislt-e des Aff uircs litl'ungères, 1 /Je 

Van 's Konings wege : 
Ui11iste1· van Bllltet1landsche 

Zaken, 
Henri JASPAR. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V ERG.lDBlll?iG l'AN 23 MAART t9)2. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring der aan artikels 4, 6, 12, 13, 15, 16 en 26 van het Pact van 

den Volkenbond toegebrachte wijzigingen welke door de tweede Verg dering 
van den Bond in hare zittingen van 3, 4 en 5 October 1921, aangenomen 
worden. 

--•--□ - 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJ.NE HsBIIEN, 

Het Pact van den Volkenbond is opgenomen in het Verdrag van Ver­ 
sailles, waarmede het een geheel uitmaakt en dat bekrachtigd werd door de 
wet van fä September 1919. Elk.e verandering, elke toevoeging aan het 
Pact moet dus, alvorens in werking te treden, aan de goedkeuring der 
Kamers worden onderworpen. 

De ondervinding heeft bewezen, dat zekere artikelen van het Pact her­ 
zien moesten worden ; deze herziening werd door de tweede Vergadering 
van den Volkenbond aangenomen in den loop der zitting, gehouden te 
Genève in September-October ,f 9':2t. De aangenomen wijzigingen hebben 
betrekking op artikelen 4, 6, n, i5, fö\ i6 en ~6. Men zal in de hieronder­ 
staande tabel, tegenover den tekst van elk dezer artikelen, de wijzigingen 
vinden die er betrekking op hebben. 

Tekst der artikelen, 

ART. 4. - De Raad bestaat uit 
Vertegenwoordigers der Voornaam­ 
ste verbonden en geassocieerde Mo­ 
gendheden alsmede uit Vertegen­ 
woordigers van vier andere Leden 
van den Bond. Deze vier Leden van 
den Bond worden door de Vergade­ 
ring verkozen volgens haar goed­ 
dunken en op tijdstippen naar haar 
vrije keus, ln afwachting van de 

Wijzigingen aangenomen door d0 
2d0 Vergadering van den Volken­ 
bond. 

Het volgende lid zal tusschen 
het tweede en hel derde lid van 
artikel 4 ingelascht worden : 

« De Yergadering steil bij meer­ 
derheid der lwee derden de regels 
vest betreffende de verkiezing der 
niet-bestendige Leden van den Raad, 
en in het bijzonder die betreffende 
den duur van hun mandaat en de 
voorwaarden van herkiesbaarheid». 
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eerste benoeming door de Vergade­ 
rins zijn de Verlei}'enwoordi«ers n O v 
van België, Brazilië, Spanje en Grie- 
kenland Leden van den Baad. 

Mel de uocdkeuriue vau de meer- ., n 
derheid der Veraaderinu kan de n ry 
Raad andere Leden van den Boud 
aanwijzen wier verteueuwcordi- ' ~ 
ging in den Raad voortaan bestendig 
zal zijn. Hij kan, met dezelfde goed­ 
keuring, het aantal Leden van den 
Bond vermeerderen welke door de 
Vergadt'ring zullen gekozen worden 
om in den Raad vertegenwoordigd 
te zijn. 

De Raad vergadert wanneer de 
omstandigheden het vergen, e11 min­ 
stens éénmaal 's jaars, ter plaatse 
van den zetel van den Bond, of op 
eenige andere plaats die zou kunnen 
aangewezen worden. 

Aar. 6. - Het bestendig Secre­ 
tariaat is gevestigd ter plaatse van 
den zetel van den Bond. Het bestaat 
uit eenen Algemeenen Secretaris en 
zooveel secretarissen en personeel 
als noodig zal zijn. 

De eerste Algerneene Secretaris is 
in het aanhangsel aangewezen. In 
het. vervolg zal de Algcmeeue Secre­ 
taris door den Raad benoemd wor­ 
den, met de goedkeuring van de 
meerderheid der Vergadering. 

De secretarissen en het personeel 
van het Secretariaat worden be­ 
noemd door den Algemeenen Se­ 
cretaris met de goedkeuring van 
den Baad. 

De Algemeene Secretaris van den 
Bond is van rechtswege Algemcene 
Secretari's van de Vergadering en 
van den Raad. 

De kosten . van het Secretariaat 
zullen gedragen worden door de 
Leden van den Bond in de verhou­ 
ding welke voor het Bureel der We­ 
rcldpostvereeuiging vastgesteld is. 

( 2 ) 

ART. 6. - De laatste paragraa 
van artikel 6 zal door de navolgende 
paragraaf vervangen worden : 

« De uitgaven van den Bond 
zullen gedragen worden door de· 
Leden van den Bond in de verhou­ 
ding welke door de Vergadering 
vast gesteld is. » 

De volgende paragraaf zal bij arti­ 
kel 6 gevoegd worden : 

(t De in aanhangsel 5 aangegeven 
verdeclinc der uirzaven van den v tl 

Bond zal toegepast worden van 
i. Januari 1922 af tot dat eene 
nieuwe door de Vergadering aange­ 
nomen vcrdeeling in werking gesteld 
worde. >) 

üe navolgende lijst zal in het aan­ 
ha11gscl hij het Pact ingclascht 
worden : 

Vercleeli119 der uitgaven van den 
Bond: 

Staten. 

Zuid-Afrika. 

Te betalen 
eenheden. 
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Albanië. -! 
Argentinië. 5:> 
Ausrralië. H> 
Oostenrijk. 2 
België. H, 
Bolivia, ä 
Brazilië. 55 
Britsche Rijk. 90 
Bulgarije. 10 
Canada. 5ö 
Chili. rn 
China. 6Z5 
Columbia. fO 
Costa Rica. 2 
Cuba. JO 
Denemarken. fO 
Spanje. 55 
Esthland. ä 
Finland. ö 
Frankrijk •. 90 
Griekenland. !O 
Guatemala. 2 
HaïLi. ä 
Honduras. 2 
Indië. 6ä 
Italië. 6t> 
Japan. 65 
Letland. ä 
Liberia. 2 
Littauen. ~ 
Luxemburg. '2 
Nicaragua. 2 
Noorwegen. iO 
Nieuw-Zeeland. 10 
Panama. ! 
Paraguay. ! 
Nederland. H~ 
Peru. 10 
Perzië. !O 
Polen. u, 
Portugal. iO 
Roemenië. 55 
Salvador. ~ 
Servisch-Kroatisch- 
Sloveensche Staat. 5~ 
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l 
AnT. -1~. - Al de Leden van den 

Bond komen overeen dat, indien 
tussehen hen een geschil ontstaat, 
dat eene breuk zou kunnen voor 
gevolg hebben, zij het geval hetzij 
aan eene scheidsrechterlijke uit­ 
spraak, hetzij aan het onderzoek 
van den Haad zullen ont! crwerpen. 
Zij komen ook overeen, in geen 
geval tot tien oorlog over le gáan 
vooraleer een tijdperk van drie 
maanden na de uitspraak van het 
scheidsgerecht of 11a het verslag van 
den Raad verloopen is. 

In alle door dit artikel voorziene 
gevallen moel de uitspraak van de 
scheidsrechters binnen eene rede­ 
lijke tijdruimte gedaan en het ver­ 
!-lag van den Raad opgesteld worden 
hiuueu de zes maanden, te rekenen 
"Van den dag waarop hem het geschil 
werd voorgelegd. 

AnT. i.3. •- De Leden van den 
Bund komen overeen dat iugcval er 
tus-cheu hen een geschil ontstaat 
dat naar hunne meening vatbaar is 
voor eene scheidsrechterlijke 01;!0s­ 
sing. en indien dit gvschi] nid op 
voldoende wijze langs diplomatie­ 
ken weg kun geregeld "ordcu, zij 
de geheele vraag aan een scheids­ 
gerecht zullen onderwerpen. 

Ouder die welke over het alge­ 
meen voor cenc scheidsrechterlijk_e 

Siam. 
Zw-den. 
Zwitserland. 
T~jecho,Slowakije. 
Uruguay. 
Venezuela. 

fO 
HS 
fO 
5ä 
10 
f5 

AnT. i 2 zal luiden als volgt : 
« Al de Leden van den Bond ko­ 

men overeen <lat, indien tusschen 
hen een geschil ontstaat dat een 
breuk zou kunnen voor gevolg heb­ 
heu, zij het gcrnl hetzij aan eene 
scheidsrechterlijke uitspraak of aan 
eene gerechtelijke regeling, hetzij 
aan het onderzoek van den Raad 
zullen onderwerpen. Zij komen ook 
overeen, in geen geval tot den 
oorlog over te gaan vooraleer een 
tijdperk van drie maanden na de 
scheidsrechterlijke of gerechtelijke 
uitspraak of na het verslag van den 
Raad verloopen is. 

c< In alle door dit artikel voorziene 
gevallen moet de uitspraak binnen 
eene redelijke tijdruimte gedaan en 
het verslag van den Raad opgemaakt 
worden binnen de zes maanden te 
rekenen van den dag waarop hem 
het geschil werd voorgelegd. » 

AuT. J 5 zal luiden als volgt : 
« De Leden van den Bond komen 

overeen dat, ingeval er tusschen hen 
een geschil ontstaat dat naar hunne 
meening vatbaar is voor eene 
scheidsrechterlijke of gerechtelijke 
oplossing, en indien dit geschil niet 
op voldoende wijze langs diploma­ 
tiek en weg kan geregeld worden, zij 
de geheelc vraag aan eene scheids­ 
rechterlijke of gerechtelijke regeling 
zullen onderwerpen. 

« Onder die welke over het alge­ 
meen voor eene scheidsrechterlijke 



oplossing vatbaar zijn worden be­ 
grepen geschillen nopens de uitleg­ 
ging van een V erdrag, nopens eeuig 
punt van internationaal recht, U(»­ 
pens de waarheid van eenig feit, 
hetwelk, indien het vastgesteld 
ware, het verbreken van eene inter­ 
nationale verbintenis zou uitmaken, 
vi nopens den omvang of tien aard 
der vcrgoPding, die voor zulk een 
breuk verschuldigd is. 

Hel Scheidsgerecht aan welks 
oordeel het gedin1,; onderworpen 
wordt is het Gerecht door de Par­ 
tijen aaa•gewezen, of in hunne vroe­ 
gt•re overeenkomsten voorzien. 

De Leden van den Bond verbin­ 
den er zich roe de uitspraken te 
goeder trouw 11a le komen, en niet 
tol den oorlog over te gaan tegen 
eenig Lid van den Bond, dat gezegde 
uitspraken nakomt. B j ~ebrek aan 
nakoming van de uitspraak, stelt de 
Raad de maatregelen voor, die er 
de uitwerking vau moeten verzeke­ 
ren. 

Aar. l.!.>. - Indien lusschen de 
Leden vau den Bond een gesdul 
mocht ontstaa dat eene breuk zou 
kunnen teweegbrengen, en indien 
dit gt•schil r.iet aan het in artikel i 3 
voorziene scheidsgerecht ondcrwor­ 
pen wordt, komen de Leden 
van den Bond overeen, hetzelve 
voor den Raad te brengen. Te dien 
einde is het voldoende, dat een 
hun~er den Algemec11e11 Secretaris 
in kennis stelt van dit geschil en 
deze zal alle maatregelen nemen lot 
volledig onderzoek en volledige 
overweging hiervan. 

De Partijen zullen hem zoohaast 
mogelijk de uiteeuzctting van hunne 
aangelegenheid mc.ledeeleu met alle 
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or gerechlelijke oplossing vatbaar 
zijn, worden begrepen geschillen 
nopens de uiti~gging van een ver­ 
drag, nopens eenig punt van inter­ 
nationaal recht, nopens de waarheid 
van eenig feit, hel welk, indien het 
v.ist~e!,t,·M ware. het verbreken van . , 

eene internationale verbintenis zou 
uitmaken, of nopens den omvang of 
den aard der vergoeding die voor 
zulk Pene breuk verschuldigd is. 

« Het geding zal onderworpen 
worden aan het Bestendig Hof van 
Internationale Justitie of aan elk 
gerecht of hof, dat door de partijen 
aangewezen wordt of in hunne vroe­ 
uere overeenkomsten voorzien was. 
V 

" De Leden van den Bond ver- 
binden cr zich toe de uitspraken te 
goeder trouw na te komen, en niet 
tot den oorlog over te gaan lt•geu 
eenig Lid van den Bond dal gezegde 
uitspraken nakomt. B j gebrek aan 
nakoming van de uitspraak stelt de 
Raad de maat regden voor, die er de 
uitwerking van moelen verzekeren.» 

Aar. if>. - Het eerste lief van 
artikel Hi zal luiden zooals •• ·olgt : 

· <, Indien tusscheu de Leden van 
den Bond een geschil mocht ont­ 
staan dat eeue breuk zou kunnen 
teweegbrengen en indien dit geschil 
niet aan tie in artikel i;) voorziene 
seheidsrechrerhjke uitspraak of ge­ 
rechtelijke regeling onderworpen 
wordt, komen de Leden van den 
Bond overeen gezegd geschil vóór 
den Raad te brengen. Te dien einde 
is hel voldoende dat .een hunner 
den Algerncenen Secretaris in ken­ 
nis stelt van hel geschil, en deze zal 
alle maatregelen nemen tol volledig 
onderzoek en volledige overweging 
hiervan,,, 
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noodige feilen en rechtvaardigende 
bewijsstukken. 

De Raad zal trachten de vcrelle­ 
ning van het g1•schil te bewerkstel­ 
ligen. Indien hij daarin slaagt, zal 
hij,in de maat die hij nuttig acht, 
een verslag afkondigen nopens de 
feiten, de uitlrgging die zij bedragen 
en de voorwaarden dezer vereffe- 
111ug-. 

Indien het geschil niet kon veref­ 
fend worden, stelt de Raad voor 
afkondiging een ,·erslag op, goedge­ 
keurd b·j eenparige stemmen of bij 
meerderheid van stemmen, om de 
omstandighcd,·n bekend Ic maken, 
waaronder het geschil zich voor- 
1lc-cd, Pil de oplossingen die hij als 
de r echtvuar digste en de meest ge­ 
paste aanbeveelt. 

Elk l.id van den Boud, in den 
Baad vertegenwoordigd, kan i11sgc­ 
lijks een verslag over de feilen van 
het ueschil met zi1· ne eiaene z cvola- ~ . ~ ~ 0 

trekkingen openbnarmaken. 
Indien het verslag van <leu Raad 

bij eenparige stemmen aangi•norncn 
wordt, zonder dat de stern van de 
V1·rl<·g1!nwoordig('rs der belnugheb­ 
bende Partij voor d('Zt~ cenpariHhrid 
medc~en·ke11d wordt, vcrbiuden 
zicb de Leden van den Bond niet 
lot. dc11 oorlog legen eeue der Par­ 
t ijell uver le ga a 11, die zich onder­ 
werpt aan de besluiten , a11 liet 
\:er.slag. 

Ingeval het den Baad niet gelukt 
zijn verslag door al zijne leden builen 
de Vcrlegenwoordigcl's van de lJiJ hel 
gesehil betrok kun Partijen te doen 
aannemen, behouden zich de Leden 
van den Boud het recht voor, te han­ 
delen zoouls zij Ilet lol de bescherming 
van , echt en gerechtigheid noodig 
achten. 
Indien een der Partijen beweert en 
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de Raad erkent, dal het geschil be­ 
trekkirig heeft op een punt, hetwelk 

· het internationaal recht uitsluitend 
aan de bevoegdheid dezer Partij over­ 
'laat, zal de Raad dit in een verslag 
vaststellen, doch zonder eenige oplos­ 
sing aan te hevelen. 

De Raad kan, in al de gevallen in 
onderhavig artikel voorzien, het ge­ 
schil vóór de Vergadering brengen. 
Het geschil moet zelfs vóór de Verga­ 
dering gebràcht worden op verzoek 
van eene der Partijen ; dit verzoek 
moet 'ingcdiencl worden binnen de 
veertien dagen na liet oogenblik , 
waarop het geschil YÓÓr den Baad ge­ 
bracht wordt. 
ln elke zaak, welke vóór de V c1·­ 

gadering gebracht wordt, zijn de 
·,be~chi~kinge,; van onderhavig artikel 
en . van· arti kei 12 aa ngaande het 
'optreden en <le· macht van den Rand 
insgelijks ván toepassing op het optrc­ 
den en de macht der Vergadering. Hel 
is wel verslaan dat een verslag, ·opge­ 
steld door de· Vergadering, met de 
goedkeuring van <le Vertegenwoordi­ 
gers der Leden va '.l den Bond bij den 
Raad vertegenwoordigd en van eenc 
meerderheid der andere Leden van 
den Bond, met uitsluiting in elk 
geval, der Vertegenwoordigers van de 
belanghebbende: Parfijen , evenveel 
kracht heeft als een verslag van den 
Raad, aangenomen bij eenparige stem­ 
men zijner leden buiten de Verregen­ 
woordigers der Partijen. 

ART m. - Indien een der Leden 
van den llnnd lol den oorlog overgaat 
in tegenstrijd met de verbintenis-en 
aangegaan in artikels 12, 15 of Hi, 
wordt het zelve ipso facto aangezien 
als hebbende ecne oorlogsdaad begaan 
lege nover al de overige Leden va 11 den 
Bond. Deze verbinden cr zcih toe alle 

Anr. 16. - Het laatste grdeelle 
van hel eerste lid van artikel l6 zul 
luiden zooals volgt : 

i< Deze verbinden er zich roe alle 
handels- of Iluancieele betrekkingen 
met dil Lid onmlddellijk ar te breken, 
alle herrekkiugen tussclicn de per­ 
sonen die op hun grondgebied ver- 
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handels- en financieele betrekkingen 
met dit Lid onmiddellijk af le breken, 
alle betrekkingen tusschen hunne on­ 
derhooriaen en degenen van den pact­ 
brekenden Staat, le verbieden, en alle 
ûnancieel-, handels- of persoonlijk 
verkeer te doen ophouden tusschen de 
onderdanen van dien Staal en degenen 
van eiken anderen Slaat, hij zij lid of 
niet van den Bond. 
In dit geval is het de plicht van 

den Raad aan de verschillende 
belanghebbende Regeeringen eene 
aanbeveling te zenden omtrent de 
leger-, zeevaart- en luchtvaartstrijd­ 
krachten waardoor de Leden van 
den Bond onderscheidenlijk zullen 
hijd ragen tot de gewapende macht 
bestemd om de verbintenissen van 
den Bond te doen eerbiedigen. 

Bovendien komen de Leden van 
den Bond overeen elkander eenen 
wederzijdschen steun te verleenen 
voor het toepassen dei· economische 
en financieele maatregelen welke 
krachtens dit artikel moeten geno­ 
men worden, ten einde de verliezen 
en bezwaren welke daaruit zullen 
voortspruiten tot een minimum te 
beperken. Z j zullen elkander ook 
wederzijds steunen om aan alle bij­ 
zondere maatregelen te weerstaan, 
welke dooi· den vcrdragbrekenden 
Staat tegen hen genomen worden. 
Zij zullen de noodige schikkingen 
nemen om den doortocht over hun 
grondgebied te vergemakkelijken 
van de legers van elk Lid van den 
Bond <lat deel neemt aan eene ge­ 
meenschappelijke handeling om de 
verbintenissen van den Bond te doen 
eerbiedigen. 

Elk Lid, dat zich schuldig heeft 
gemaakt aan schending van een der 
verplichtingen die het gevolg zijn 

blij ven en deze die op het grondgebied 
van den pactbrekenden Staal verblij­ 
ven, te verbieden, en alle flnancieel-, 
handels- of persoonlijk verkeer te doen 
ophouden tusschen de personen die 
op het grondgebied van dien Staal ver­ 
blijven en deze die op het grondgebied 
van eiken anderen Staat, hij zij Lid of 
niet van den Bond, verblijven. » 
De tweede alinea van artikel 16 

zal luiden zooals volgt : 
<< De Raad dient advies uit te 

brengen omtrent de vraag of het 
Pact al of niet verbroken werd. Er 
zal in den loop der beraadslagingen 
van den Raad over deze qnœstie 
geeue rekening gehouden worden 
met de stem van Je Leden, die be­ 
schuldigd worden tot den oorlog 
hunne toevlucht genomen te hebben 
en van de Leden, tegen wie deze 
oorlog ondernomen is. » 

De derde alinea van artikel f 6 zal 
luiden zooals volgt : 

« De llnad moet aan al de Leden 
van den Bond kennis geven van den 
datum waarop de in dit artikel be­ 
doelde economische dwangmaatre­ 
gelen volgens zijne meening dienen 
toegepast te word en. » 

. De vierde alinea van artikel i6 zal 
luiden zooals volgt : 

<< Mocht echter de Raad van oor­ 
deel zijn dat, voor zekere Leden, 
verdaging voor een bepaald tijdperk. 
van eenen dezer maatregelen zou 
toelaten het doel beoogd door de in 
de voorgaande paragraaf vermelde 
maatregelen beter te bereiken, of, 
dat gezegde verdaging noodig zou 
zijn om de verliezen en de nadeelen 
die zij hun zouden kunnen veroor­ 
zaken op een minimum te brengen, 
dan zou hij tot deze verdaging mo­ 
gen besluiten. >) 
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van het Pact, kan buiten den Bond 
gesloten worden. Deze uitsluiting 
wordt uitgesproken door de stem­ 
ming van alle andere Leden van 
den Bond in den Raad vertegen­ 
woordigd. 

Aar. 26. - De wijzigingen aan 
dit Pact zullen in wei-king treden 
zoodra zij bekrachtigd zijn dooi· de 
Leden van den Bond wier Vertegen­ 
woordigers den Raad vormen eu 
door de meerderheid dergcnen 
waarvan de Vt•rtegenwoordigers de 
Vergaderin~ uitmaken. 

Het staat ieder Lid van tien Bond 
vrij, de wijzigingen aan de Overeen­ 
komst niet aan te uernen ; in dit 
geval houdt zulk Lid op, deel te 
maken van den Bond. 

AaT. 26. - De eerste alinea van 
artikel 26 zal door den volgenden 
tekst worden vervangen : 

<<De wijzigingen aan dit Pact waar­ 
van de tekst door· de Vergadering 
goedgekeurd werd bij meerderheid 
van drie vierden, wuarouder tie 
stemmen van al de op de bijeen­ 
komst vertegenwoordigde Leden van 
den Raad moeten begrepen zijn, 
zullen in werking treden zoodra zij 
bekrachtigd zijn door de Leden van 
den Bond, wier vertegenwoordigers 
bij Je stemming den Raad vormden, 
en door de meerderheid dergenen 
waarvan de vertegenwoordigers de 
Vergadering uitmaken. n 

Na het eerste lid van artikel 26 
zal er een lid worden bijgevoegd dat 
zal luiden zooals volgt: 

« Indien het vereischte getal be­ 
krachtigingen binnen de twee en 
twintig maanden <lie op de stemming 
dei· Vergadering volgen, niet bereikt 
is, blijft het besluit tot wijziging 
zonder uitwerking, » 

Het tweede lid van artikel 26 'zal 
dooi· de twee volgende leden ver­ 
vangen worden : 

« De Algenieene Secretaris geeft 
aan de Leden kennis van het in wer­ 
king treden eener wijziging. 

« Het staat ieder Lid van den 
Bond, dat op dit oogenl>lik de wijzi­ 
ging niet bekrachtigd heeft, vrij 
binnen het jaar aan den A1gerneenen 
Secretaris le laten weten dat het 
weigert ze aan le nemen. ln dit 
geval houdt zulk Lid op deel uit te 
maken van den Bond. >> 
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Artikel 26, dat betrekking heeft op de wijzigingen in het Pact, heeft een bijna 

volledige omwerking ondergaan. 
Het eerste lid werd omgewerkt met het doel een nauwkeurige regel op te 

n1~111en wat betreft de voorwaarden van aanneming der wijzigingen, welke 
voorwaarden door hel vroegere artikel 26 niergeregeld waren. De vraag deed zich 
voor of voor de aanneming cener nieuwe beschikking de eenparigheid der op de 
Vergadering vertezcnwoonliade Leden vereischt was. 
Tot sraving dezer zienswijze hebben zekere afgevaardigden doen gelden dat 

artikel ;S van het Pact, waarbij de eenparigheid als regel wordt vastgesteld, van 
toepassing is op alle gevallen waarin er niet uitdrukkelijk van afgeweken werd. 
Deze uill1•g;.;.i11g werd echter van de hand gewezen, nadat men onder andere 
bewijzen had 1foen grielen, dat aangezien de eenparigheid nlet vereischt werd 
voor de bekrachtiging der wijzigingen door de. verschillende Staten, men deze ook 
niet moesl eischen voor de aanneming. Ü\·erigen!i, indien men de eenparigheid 
als n•gcl had aangenomen. zou hel prartiseh onmogelijk zijn geworden wijzigin­ 
gen in hel Pact aan te nemen. Aangezien zekere leden niettemin van meening 
waren dat de gewone meerderheid van stemmen niet voldoende was, heeft men 
besloten dal drie vierden der stemmen vereischt zouden worden voor de aanne­ 
ming der wijzigingen, met dien verstande dal in deze meerderheid van drie 
vierden de stemmen van al de Iedeu van den Baad van den Volkenbond op de 
V cq;adcring vertegenwoordigd, begrepen moeten zijn. 

Hel tweede lid van artikel 26 is gansch nieuw. flet stelt een termijn van 
22 maanden vast voor <le neerlegging van het vereischte aantal bekrachti­ 
gingen. Deze beschikking heeft voor doel le vermijden dal de herziening der 
artikels van het Pact zonder uitwerking zou blijven, indien een door de Vergade­ 
ring aangenomen voorstel tol wijziging dezer artikels voor onbepaalden lijd aan 
de bekrachtiging der Staten onderworpen kon blijven. Deze termijn werd op 
22 maanden gebracht om de tweede vergadering, welke volgt op dié waarin eene 
wijziging aangenomen werd, eventueel in slaat le stellen de bespreking van deze 
wijziging, die niet het neodige aantal bekrachtigingen zou bereikt hebben, le 
hernemen. 

De derde wijziging vervangt het tweede lid van het tegenwoordig artikel 26. 
Hel bevestigt hel ri cht der Leden zich uil den Volkenbond terug te trekken in 
den loop van hel jaar dat volgt op de hun toegekomen kennisgeving van het in 
werking treden cener wijziging, die zij weigeren aan te nemen. 

Deze bepaling, waarvan hel beginsel reeds was opgenomen in het vroegere 
artikel 26, is een waarborg voor de souvereiniteit der Stalen die niet gedwongen 
kunnen worden zich Ic onderwerpen aan nieuwe verplichtingen, die niet door 
h111111e grondweltelijkc overheden bekrachtigd werden. De uitoefening van dil 
exceptioneel recht, dat aan geen enkele beperking onderworpen is, vermengt 
zich niet met het recht dat elk lid, krachtens artikel 1 van het l)acl 1 bezit om 
zich na een opzeggingstermijn van twee jaar en na vervulling zijner interna­ 
tionale verplichtingen uit den Boud terug te trekken. 

• .• * 
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De tweede Vergadering van den Volkenbond heeft eveneens eene toevoeging 
aangenomen aan artikel 4 van het Pact, dal de samenstelling van den Raad van 
den Volkenbond aangeeft. Luidens deze wijziging stelt de Vergadering bij meer­ 
derheid van twee derden der stemmen d(~ regels vast betreffende de verkiezing 
der niet-bestendige Leden van den Raat! en in hel bijzonder die betreffende den 
duur van hun mandaat en de voorwaarden van herkiesbaarheid. 

Deze beschikking heeft voor doel een cincle Le stellen aan de onzekerheid en 
aan tie geschillen betreffende het mandaat der niet-bestendige Leden van den 
Raad. Zooals men ziet, wijkt zij af van den regel dei· eenparigheid opgenomen 
in artikel 5 van hel Pact, die een hinderpaal had kunnen zijn voor het aan­ 
nemen van gelijk welke regeling. Zooals bekend is, heeft de tweede Vergadering 
de mandaten verleend aan België, Brazilië, China en Spanje voor één jaar 
vernieuwd. Terzelfdertijd heeft zij het volgende besluit aangenomen. 

De Vergadering neemt de besluiten van het verslag der eerste Commissie aan : 
a) Dat de niet-bestendige Leden van den Raad in hel vervolg gekozen zouden 

worden volgens een stelsel van geregelde afwisseling voor een bepaald tijdperk 
en dat de Vergadering dit jaar hel mandaat der thans in functie zijnde Leden 
voor het jaar 19'22 zon vernieuwen; 

b) Dat bij gebrek van elke beslissing ten opzichte van het aantal niet-besten­ 
dige Leden van den Raad er geen bepaalde tekst moet worden vastgesteld, daar 
hel van zelf spreekt dal bij de verkiezingen van het volgend jaar, zoowel voor 
de vaststelling van den gehcclcn duur der f uncties van elk lid als voor de voor­ 
waarden van herkiesbaarheid, er rekening zal worden gehouden met den lijd 
die reeds in functie doorgebracht werd krachtens vorige verkiezingen. 

* * * 

Artikel 6 van hel Pact heeft kleine wijzigingen ondergaan in zijne laatste para­ 
graaf, die de uitgaven van hel Secretariaat van den Volkenbond doel dragen 
door de Leden in de verhouding welke reeds voor hel Internationaal Bureel der 
Wereldposlvereeniging vastgesteld is. 

Drie wijzigingen werden aangenomen. De eerste verleent aan de Vergadering 
hel recht de verhouding vast te stellen waarin de uitgaven onder de Leden ver­ 
deeld zullen worden. De twee andere geven ccne voorloopigc wijze van verdee­ 
ling aan: lot dat eene uieu wc door de V ergadering aangenomen verdeeling in 
werking gesteld worde. Deze wijze wordt vastgesteld overeenkomstig ecnc in 
het aanhangsel bij het Pact opgenomen tabel. 

Deze wijzigingen werden aangenomen als gevolg op de scherpe eritieken door 
verschillende Staten - en inzonderheid door Uelgië - uitgebracht omtrent de 
vroeger aangenomen wijze van verdeellng. 
Daar het deel van België, volgens hel barema der Wereldpostvcreeniging 

berekend werd tegen H, eenheden op een totaal Yan ~16 eenheden, bedroeg dit 
in 1921,, 625,000 franken goucl. Volgens hel nieuwe voorloopige barema is 
België voor Hi eenheden op een totaal van 94-'2 eenheden gelaxeerd, en zou dus 
het door de Belgische Rcgeerin:; hij le dragen deel in de uitgaven van de begroo­ 
ting van den Volkenbond voor 1 ~22 tot op 552,588 frank goud verminderd worden. 
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Dit nieuwe barema sluit echter een wijziging in hel Pact in zich en zal dus 
slechts in werking kunnen treden wanneer deze wijziging hek rachlig!I is door al 
de in den naad vertegenwoor digde Leden en door de meerderheid der Leden van 
den Bond vertegenwoordigd op de Vergadering. Zijne aanneming is dus onzeker. 
Indien deze nieuwe verdeeling wordt aangenomen, zal zij met terugwerkende 
kracht tol op 1 en Januari ·19.i'! in werking treden. 

* 
* * 

De w~jzigiagen in artikels 12, t 5cn 1 t> van hel Pact zijn van zuiver teehnischen 
aard. Deze verschillende artikels voorzien dal: ingeval een geschil zich voordoet 
tussehen leden van den Bond, deze hunne toevlucht kunnen nemen hetzij lot 
een scheidsgerecht hetzij lol de bemiddeling van rlen Raad van den Volkenbond. 

Het kwam el' op aan den tekst dezer artikels in overeenstemming te brengen 
met deinstelling van hel Bestendig llof van lntcrnationale .lustitie. Naar <le algc­ 
meene meeuing der rechtsgeleerden behoort de toevlucht tot deze hooge rechts­ 
macht niet tot de scheidsrechterlijke rechtspleging, die beslissingen toelaat gci;rond 
op de eenvoudige billijkheid cercler dan op de rechtsbeginselen. Zij is inderdaad 
eene werkelijke « gerechtelijke regeling ., onderworpen aan de regels van liet 
stellig recht. Van <laar de toevoeging dezer beide woorden in artikels 12~ i5 e11 1:,. 

Vier wijzigingen werden aangenomen· in artikel 16, dal betrekking heeft op 
de economische blokkade. De eerste regelt er de uilgcstrcklheid en de uitwer­ 
kingen van, volgens een territoriaal grondbeginsel uitgedrukt als volgt in de 
besluiten aangenomen door de 'tweede V ergaderiug van den Volkenbond aan­ 
gaande het economisch wapen ( 15• besluit). 

<< Voor de afbreking der betrek kingen I usschen personen hehoorend lol den 
» schuldigen Staat en personen behoorendiot de andere Leden van den Bond 
» zal de verblijfplaats en niet de nationaliteit als maatstaf gelden n. 

In toepassing van dit beginsel lieert men artikel l 6 gewijzigd en een territo­ 
riaal karakter gegeven aan het verbod van betrekkingen van cconomischen en 
persooulijken aard, door de afbreking te verordenen van alle betrekkingen tus­ 
sehen personen oerblijueiu! op het grondgebied van den Staal waartegen de 
blokkade uitgevaardigd is en personen verblijvend op hel grondgebied der 
andere Staten. 

De tweede wijziging draagt aan den Raad van den Volkenbond de zorg op, 
uitspraak le doen over de vraag of er al of niet verbreking van hel Pact bestaat, 
die economische d wangmantregelen voor gevolg moet hebben. Men wil daardoor 
verschillen van opvatting vóórkomen die zich wel zouden kunnen voordoen 
aangaande de feiten die de verbreking uitmaken. ,v cl is waar is hel advies van 
den Raad, ten minste in theorie, voor de leden van den Bond niet bindend; 
krachtens het beginsel nm de souvereinitcit der Staten, behouden deze de vrij­ 
heid uil te maken of er al dan niet verbreking van het Pact beslaat. Maar in feite 
zouden zij moeilijk het gezag vau dit advies kunnen ontkennen, daar ile Ilaad 
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heeft zorg te dragen voor de eenheid in de maatregelen te nemen tegen den Staat 
die hel Pact verbroken heen en de noodige strafmaatregelen moet voorstellen. 

Door de derde wijziging wordt de Raad er .mede belast, den datum te bepalen 
waarop volgens zijne meening de blokkademaatregelen dienen toegepast te 
worden. Hel is immers nuttig er toe te komen dat deze maatregelen tegdijkerlijd 
toegepast worden om hun de grootst mogelijke uitwerking le doen hebben, maar 
niets verhindert de Stalen ze reeds vroeger toe te passen, indien zij het gewenscht 
achten. De laatste wijziging geeft aan den Raad het recht aan zekere Leden 
van den Volkenbond toe le laten de uitvoering van den eenen of anderen maat­ 
regel in verband staande met de blokkade uit te stellen, hetzij ten einde de 
gemeenschappelijke werking beter te verzekeren, hetzij om de risico's, waaraan 
deze leden meer in het bijzonder wegens hunne geographische of strategische 
ligging blootgesteld zijn, tol een minimum te herleiden. 

* 

De verschillende wijzigingen in het Pact, aangenomen 'door de tweede Ver­ 
gadering van den Volkenbond. zijn allen van zeer practischen aard, hetgeen ten 
voordeele hunner aanneming spreekt. . 

Die welke betrekking hebben op artikel 26, bepalen de te volgen proeeduur 
in zake aanneming en bvkrachtigtng der wijzigingen en geven bepaalde regelen 
aan, die in geenerlei wijze afbreuk doen aan bel beginsel van de souvereiniteit 
der Staten. 

De wijzi1f ng in artikel 4 zal de Vergadering van den Volkenbon:l in slaat 
stellen de regels, .die hel mandaat der niet-bestendige Ledea van den Raad 
regeeren, te bepalen en zal een eind stellen aan de misverstanden en de onzeker-• 
beid ontstaan uit het zwijgen van het Pact le dien opzichte. 

De wijzigingen in artikel 6 zullen zich van zelf aan de goedkeuring van het 
Parlement aanbevelen, aangezien zij eene meer billijke verdeeling der uitgaven 
van den Volkenbond instellen, en, indien zij worden aangenomen, zullen zij 
feitelijk voor gevolg hebben dat de jaarlijksche bijdrage van België met bijna 
500:000 frank-goud zal verminderd worden. 
Eindelijk geven de wijzigingen in art.kel i 6 nauwkeurig de regels aan voor 

de toepassing der economische dwangmaatregelen. 
De Hegeerii.g des Konings twijfelt er niet aan dat de Kamers deze verschil­ 

lende wijzigingen zullen bekrachtigen, die samen· voor gevolg zullen hebben aan 
het Pact van den Volkenbond Ic gelijker tijd meer plooibaarheid en grootere 
nauwkeurigheid te geven. 

IJ, Mini8te,· van Rimmiland1che Zalm1, 

HENRI JASPAR. 

-~,r-.----- 
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Wijzigingen in artikels 4, 6, 12, 13, 15,. 1'6 en .26 van he(Pàct 
van den Volkenbond, aangenomen door de tweede .Vergad~ ... 
ring van den Bond. 

ART. 4. 

Het volgende lid zal tusschen het tweede en het derde lid van artikel 4 inge­ 
laschr worden : 

« De Vergadering stelt bij meerderheid der twee derden de regels vast betref­ 
fende de verkiezing der niet-bestendige Leden van den Raad, en in het hijzond·er 
die betreffende den duur van hun mandaat en de voorwaarden van herkiesbaar­ 
heid.>) 

Au.6. 

l!e taaiste paragraaf van artikel 6 zal door de navolgende paragraaf vervangen 
worden: 

n De uitgaven \'30 den Bond zullen gedragen worden door de Leden: van den 
Bond in de verhouding welke door de Vergadering vastgesteld is. i> 

De volgende paragraaf zal bij artikel 6 gevoegd worden : _ 
~• De. in aanhangsel 3 aangegeven verdeeltng der uitgaven van den Bond zal 

toegepast worden van 1 Januari 1922 af lol dat eene nieuwe door de Yergaderlng 
aangenomen verdeeling in werking gesteld wordé. » 

De navolgende lijst zal in het aanhangselvan het Pact ingelascht worden 

111. - Verdr.eling der uitgaven vau den Boïul, 

Tc-betalen 

1 
Tc' 'betalen 

Staten. eenheden. Staten. eenheden. 
- - 

· Zuid-Afrika. rn Denemarken. J.O 
Albanrë. 2 Spanje. 5ä 
Argentinië 5!$ Esthland. ~' 
Australië. rn Finland. t, 
Oostenrijk. 2 Frankrijk. !lO 
België. rn Griekenland. iO 
Bolivia. 5 Guatemala. 2 
Brazilië 3t; ·HaHi. 5 
Britsche Rijk. 90 Honduras. 2 
Bulgarije. JO Indië. 6;'j 

Canada. 3D Italië. 6f> 
Chili. Hi Japan 6ö 
China. 6~ Letland. ~ 
Columbia. 10 Liberia. i 
Costa Hica. '.2 LiUauen. t, 
Cuba. 10 Luxemburg. 2 
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Nicaragua. 2 Roemenië. 55 
Noorwegen. IO Salvador. 2 
Nieuw-Zeeland. 10 Serviseh-K roatlseh- 
Panama. '2 Sloveenschc Slaat. 3:; 
Paraguay. ~ Siam. ·tO 
Nederland. 15 Zweden. 16 
Peru. tO Zwitserland. !O 
Perzië. IO. Tsjecho-Slowakije. 55 
Polen. l?5 Uruguay. -to 
Portugal. 10 Venezuela. 5 

An. -12. 

Artikel f 2 zal luiden als vo1gt : 
:< Al de Leden van den Bond komen overeen dat, indien tusschen hen een 

geschil ontstaat dat een breuk zou kunnen voor gevolg hebben, zij het geval 
hetzij aan eene scheidsrechterlijke uitspraak or aan eenc ge1·echtelijke rege­ 
ling, hetzij aan het onderzoek van den Raad zullen onderwerpen. Zij komen 
ook overeen in geen geval tot den oorlog over te gaan vooraleer een tijdperk 
van drie maanden na de scheidsrechterlijke of gerechtelijke uitspraak of na 
het verslag van den Raad verloopen is. 

>> ln alle door dit artikel voorziene gevallen moet de uitspraak binnen 
eene redelijke tijdruimte gedaan en het verslag van den Raad opgemaakt 
worden binnen de zes maanden te rekenen van den dag waarop hem 
het geschil werd voorgelegd. » 

ART. 15. 

Artikel f 3 zal luiden als volst : _ 
cc De Leden van den Bond komen overeen dat, ingeval er tusschen hen een 

geschil ontstaat dat naar hunne meening vatbaar is voor eene scheidsrechter­ 
lijke of gerechtelijke oplossing, en indien dit geschil niet op voldoende wijze 
langs diplomatieken \Veg kan geregeld worden, zij de geheele vraag aan 
eene scheidsrechterlijke of gerechtelijke regeling zullen onderwerpen. 

" Onder die welke over het algemeen voor eene scheidsrechterlijke of 
gerechtelijke oplossing vatbaar zijn worden begrepen geschillen nopens de 
uitlegging van een verdrug, nopens eenig punt van internationaal recht, 
nopens de waarheid van eenig leit hetwelk, indien het vastgesteld ware, het 
verbreken van eene internationale verbintenis zon uitmaken, of nopens den 
omvang of den aard der vergoeding die voor zulk eeue breuk verschuldigd 
IS, » 

cc Hel geding zal onderworpen worden aan hel Bestendig Hof van Interna­ 
tionale Justitie of aan elk gerecht of hof dal door de partijen aangewezen wordt 
of in hunne vroegere overr-enkornsteu voorzien was. 

>i De Leden van den Boni! verbinden cr zich toe de uitspraken le goeder trouw 
na te komen, en niet tol den oorlog over le gaan tegen eenig Lid van den Bond 
dat gezegde uitspraken nakomt. Bij gebrek aan nakoming van de uitspraak, stelt 
de Raad de maatregelen voor, die er de uitwerking van moelen verzekeren». 
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ART. t~. 

De eerste alinea van artikel H, zal luiden zooals volgt ; 
(< Indien tusschen de Leden van den Bond een geschil mocht ontstaan dat eene 

breuk zon kunnen teweegbrengen en indien dit geschil niet aan de in artikel t5 
voorziene scheidsrechterlij ke uitspraak of gerechtelijke regeling onderworpen 
wordt, komen de Leden van den Bond overeen gezegd geschil vóór den Raad te 
brengen. Te dien einde is het voldoende dat een hunner den Algemeenen secre­ 
taris in kennis stelt van dit geschil, en deze zal alle maatregelen nemen tol 
volledig onderzoek en volledige overweging hiervan )). 

ARl'.16. 

Het laatste gedeelte van· het eerste lid van artikel t fi zal luiden zooals volgt : 
« Deze verbinden er zich toe alle handels- of ûnancieele betrekkingen Ritt dil 

Lid onmiddellijk af le breken, alle betrekkingen tusschen de personen die op hun 
grondgebied verblijven en deze die op het grondgebied van den pactbrekenden 
Staat verblijven te verbieden, en alle financieel, handels- of persoonlijk verkeer 
te doen ophouden tusschen de personen die op het grondgebied van dien Slaat 
verblijven en deze die op het grondgebied van eiken anderen Slaat, hij zij Lid 
of niet van den Bond, verblijven ». 

De tweede alinea van artikel t6 zal luiden zooals volgt : 
« De Raad dient advies uil te brengen omirent de vraag of het Pact al ·,f niet 

verbroken werd. Er zal in den loop der beraadslagingen van den Raad over deze 
quacstie geene rekening gehouden worden met de stern van de Leden die beschut­ 
digd worden lol den oorlog hunne toevlucht genomen le hebben en van de Leden 
tegen wie deze oorlog ondernomen is 1>. 

De derde alinea van artikel 16 zal luiden zooals volgt : 
<( De Raad moet aan al de Leden van den Bond kennis geven van den datum 

waarop de in dil art.kel bedoelde econonüsehe dwangmaatregelen volgens zijne 
meerring dienen toegepast te worden ». 

De vierde alinea van artikel {6 zal luiden zooals vol~l: 
,c Mocht echter de Raad van oordeel zijn dal, voor zekere Leden, verdaging 

voor een bepaald lijd perk van cenen dezer maatregelen zou toelaten hel doel 
beoogd door de in de voorgaande paragraaf vermelde maatregelen beter le berei­ 
ken, of, dal gezegde verdaging noodig zou zijn om de verliezen en de nadeel en 
die zij hun zouden kunnen veroorzaken op een minimum le brengen, dan zou hij 
tol deze verdaging mogen besluiten ». 

ART. 26. 

De eerste alinea van artikel 26 zal door den volgenden tekst worden ver­ 
vangen, 

« De wijzigingen in dil Pact waarvan de teksL door de Vergadering goedge­ 
keurd werd bij meerderheid van drie vierden, waaronder de stemmen van al de 
op de bijeenkomst vertegenwoordigde Leden van den Raad moeten begrepen 
zijn, zullen in werking treden zoudra zij bekrachtigd zijn door de Leden van 
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den Bond wier vertegenwoordigers bij de stemming den Raad vormden, en 
door de meerderheid dergeuen waarvan de vertegenwoordigers de Vergadering 
uitmaken. » 

Na het eerste lid van artikel 26 zal er een lid worden bijgevoegd dat zal 
luiden als volgt : 

« Indien het vereischte getal bekrachtigingen binnen de twee en twintig 
maanden die op tie stemming der Vergadering volgen, niet bereikt is, blijft 
het besluit tot wijziging zonder uitwerking. » 

Het L weede lid van artikel 26 zal door de twee volgende leden vervangen 
worden : 

« De Afgemeene Secretaris geeft aan de Leden kennis van het in werking 
treden eener wijziging. •> 

» Het staat ieder Lid van den Bond dat op dit oogenblik de wijziging niet 
bekrachtigd heeft, vrij binnen het jaar aan den Algemeenen Secretaris te 
laten weten dat het weigert ze aan te nemen. In dit geval houdt zulk Lid 
op deel uit te maken van den Bond. » 

-------- 1 • ··----- 


